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Députés. 
Nationalité. 

EXPOSE DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS 

Au vu du nombre croissant de demandes de naturalisation, le fonctionnement administratif 
ne permet pas aujourd’hui de respecter les délais d’examen de dossiers prévus par les textes. Le 
délai légal est prévu par le code civil (art. 21-25-1), ce qui devrait en faire une loi irréfragable. Ce 
délai est de 18 mois à compter du récépissé prouvant la constitution d’un dossier complet du 
demandeur, délai qui peut être prolongé une seule fois de 3 mois par décision motivée. La durée 
moyenne de traitement des dossiers est de 24 mois : c’est inadmissible mais aussi incohérent. 
Nous avons discuté récemment à l’Assemblée nationale du droit de vote des ressortissants 
étrangers non communautaires, nous étudions le principe d’un contrat d’intégration afin de 
faciliter la vie commune et quotidienne des citoyens français et des immigrés. Que ne 
commençons-nous pas par le commencement ! C’est un paradoxe que de chercher des moyens  
d’assimiler ou d’intégrer des étrangers alors que parallèlement nous rendons l’accès à la 
nationalité long et difficile sur le plan administratif. Demander l’acquisition de la nationalité 
française par la voie de la naturalisation (plus de la moitié des personnes devenues françaises sur 
une année le sont par cette voie) est une démarche qu’il faut favoriser au nom de ce principe 
d’intégration : quelle meilleure preuve de volonté d’assimilation que de souhaiter devenir 
légalement un citoyen français. La machine administrative, que ce soit au niveau des préfectures 
comme à celui de la sous direction des naturalisations, n’est pas aujourd’hui en mesure 
d’absorber à un rythme normal, au vu des textes, les demandes massives. Plusieurs mesures 
peuvent être proposées pour réduire le délai d’examen : simplification des démarches de 
constitution de dossiers, précision des pièces exactes de l’état civil demandées, notamment 
suivant le pays d’origine, perfection des liaisons informatiques entre préfectures et ministère, 
adaptation des critères aux évolutions de la société, réduction du nombre d’années d’examen pour 
les justificatifs professionnels (de 5 à 3 ans), pour les enquêtes de police (de 10 à 5 ans)... C’est 
pourquoi je propose par le biais de cette proposition de loi de modifier le code civil en réduisant à 
12 mois le délai d’examen des dossiers, afin que soit affirmée une réelle volonté politique de 
mettre un terme à cette situation ubuesque. 
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Article unique 
Le premier alinéa de l’article 21-25-1 du code civil est ainsi rédigé : 
« La réponse de l’autorité publique à une demande d’acquisition de la nationalité française 

par naturalisation doit intervenir douze mois au plus tard après la date à laquelle a été délivré au 
demandeur le récépissé constatant la remise de toute les pièces nécessaires à la construction d’un 
dossier complet. » 
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demande d’acquisition de la nationalité française par naturalisation 


